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L'AFRIQUE ET LE NOUVEL ORDRE ECONONIQUE INTERNATIONAL 

' i 

"Apergu sur les questions p;esentant un interet pour les 
pays africains, qui seront soUlevees lors de la. 7e Sessi;n 
speciale de i•Assemblee Gen&rale des Nations Unies sur le 
Deve_loppement et la_ Cooperation e.conomique interna tionale. II 

I. INTRODUCTION 

1, Ce rapport est 'prepare cortformement a. la decision 
' . 

CM/Dec.273 (XXIV) de la 24e session du Conseil des 'Ministres reunie 

en Fevrier 1975. Il convient de·signaler que le dispositif de cette 

resolution sti'pule "Decide de. demander au Secretaire General 

Administratif de 1 10UA de preparer, a la lumiere de la Declaration 

de la Conference de Dakar une etude sur les matieres premieres et 

le Developpement, en cooperation avec la Commission Economique pour 

1' Afr.ique, la Banque Africaine pour 
1
le Developp~ment et les autres 

institutions competentes des Nations Unies, afin de. definir une 

position Africaine avant la prochaine session speciale des Nations 

Unies sur les matieres ;premieres et le develo;ppement," 

2, En preparant cette etude le SGcretaire General Administratif-

a senti la necessite d'etendre la portee du mandat fixe aux termes 

de la decis.ion ausmantionnee, compte tenu du fait que l'etude doit 

servir de document de base aux pays Africains lors de la 7e session 

spec:lale de l'Assemblee Generale des Nations Unies dent le theme 

depassara los matieres premieres. Eh effet cette session traitera 

du theme "Developpement et Cooperation economique internationale." 

Le Secretariat General. de l'OUA a par consequent che:r;che .a couvrir 

toutes les questions qui seront discutees lors de la session. La 

'CEil. es.t en train de preparez: un document technique sur le meme 

sujet, qui, nous l'esperons, sera soumis en mome temps que le 

present document. 

HISTORIQUE 

3. Trois semaines a peine apris la troisieme Confirence des 

Nations Unies sur le Commerce et lc Developpemont, le Consail des 

Ministrc:s de l'OUA s'est reuni en .sa 19e session a Rabat pour 

etudier entre autres les resultats do la CNUCED III. Dans une 

declaration les Chefs d'Etat Africains ont exprime leur -deception 

devant las resulta.t:s de la Conference, qui pro cede: d 'un manque 

de volonte de cooperation de. la part des pays developpes. 

·---
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Neanmoins, les pays africains ont reitere .leur foi en la caop&ration 

internationale et en la necessite de chercher de nouveaux voics Et 

me yens pour appliquer une 1;;elle cooperation. Et dans ce sens, .ils 

n'ont menage aucun effort et ont participe a tautes les reunions 

qui repondaient a l'un des objectifs de l'OUA, la lutte pour le 

bien etre des peuplcs africains et l 1 instauration d'un climat 

universal d 'aide et de coaper,ation mutuelle. 

4. Lea pays africains ant par consequent propose dans cotta. 

declaration une reunion ministerielle .au ni veau africain, qui scrai t 

suivie d 1une reunion ministerielle du groupe des 77 pour etudier les 

resultats de la CNUCED III afin de "ressuciter l'interet pour u:nc 

plus .grande cooperation et. partant. une cooperation plus .Solido 

entre gouvernement d'abo~d, mais surtout entre les peuples des pays 

developpes et aux pays du Tiers Mende. L'objectif est d'elimincr 

les barrieres psyah~logiques, po],itiques.et economiques qui cntravent 

encore lc developpement.· du commerce international et de 1' aide au 

developpcment." 

5. Aprea 1 1 adoption de cette Declaration, los pays africains ant 
I 

de leur elite ·entrepris plusieurs activit&s aussi bien au .nivoau 

regional, des activites ·ont conduit a 1 1 adoption lors du dixieme 

anniversaire de l'OUA en Mai 1973 de la "Declaration africaine sur 

la Cooperation, lc Developpement et 1 1Independance economique." 

6. Le pr,eambule de cet.te declaration souligne la volant..§ des 

pays africe.ins de cooperer et de conjuguer leurs reaaources et 

leurs efforts, pour le·s mettre au service de leur develo.ppemGnt. 

Il traduit la preoccupation des dirigeants africains davant la 

deterioration de la situation economique des pays en voie de dcvolop

pement et l' ecart de plus en plu,s grand entre les pays devc.loppes 

et les pays en voie de developpement. 

7, De meme le preambule de la. declaration stipule· que ,l 

continuation d'une telle situation susciterait un sentiment de 

frustration qui pourrai t avoir des consequences graves. pour la 

paix et la securite internationales. 
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8. Mais la declaration precise aussi que les Chefs d'Etat ·et de 

GouvernemJmt africains sont convaincus 11 que ,lps possibi•lites de 

mutations profondes au niveau international,. les evenements importants . 
qui surviennent ·dans lo .monde ot ,les efforts deployes pour trouver 

deS Solutions a ·deS problemas de longue date I offr<rnt aUX pays 

africains une chance exceptionnelle pour delfinir une position 

concertu et participer ploinement a la creation d'un ordre 

international plus equitable dans leE! domaines economique ,commercial 

et monetaire.h 

9; L'objectif de ce.tte declaration historique eat de placer dans 

leur veri table contexte certains des. ev{mements qui ont. conduit a 
1 1 adoption 'de la Declara.tion et du Programme d 'Actio~?- des Nations Unics 

sur la creation d'un nouvel ordre'economique international, adopt& 

en Mai 1974. Il convient de rappeler que c 1 e.s,t sur 1 1 initiative des 

pays du Tiers Nonde,reuuis lors de la quatrieme conference au sommet 

de~ pays non al'ignes,que la 6e session speciale de l'Assamb!ee Generale 

des'Nations Unies a eu lieu. 

· 10. I1 ne .s 'ag'it pas ici 1 de rendre a 1 'Afrique un hommage· qui 

, devrai t revenir a ·d 1 autrcs, mais plutot de souligncr le fait que • 
!'Afrique a toujours milite en faveur d'une cooperation internationals 

qui tienne compte de la dignite ,et de la souverainete afrioaines. 

II, LA SIXIENE SESSION SPECIALE ET SES REPERCUSSIONS 
I 

11. · L 'adoption de cette declaration sur ·le nouvel ordre economi-

que intcrna.tional 'constitue un jalon importa11t dans .1 1 hist<;>ire A:le 

la cooperation internationale .• Ello temoigne de 1' esprit d' ini tia

ti v1e d,es. pays en. voie de developpement dans leurs effort-s pour .con

vaincre les pays developpes de 1'-intordependance de la communaut~ 

mondiale, Elle a mis en branle un processus irreversible, dans J,es 

relaj;ions internat.ionalcs et a pcrmis de reaffirmer !'intention 

des pays en voie de· dev~loppement d 1 engager un dialogue, pour 

harmonisor leurs politiq\leS et cooperer pour l'instauration de 

nouvelles relations economiquos entre les membres de la 

Communaute internat·ionale. 
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12, La Declaration ot le Programme d 1 Action adoptes lors de 

cette session definissent plusieurs principes et d0 nouvell0s 

approchcs aux questions de developpement et de cooperation, Ils 

ont d 1 abord permis de conferer au terme"interdependance"un 

contenu plus concret. La question des matieres premieres 

conside.ree comme immuable pendant des dc.cennies, a- pour la 

premiere fois constitue le them? principal d 1 une session 

speciale de I 1Assemblee G'enerale des Nations Unies, Il y a une 

contradiction entre l 1 ordre economique international actuel et 

1 1 evolution actuelle des relations politiques at iconomiques 

intornationalos ·t·e·lles qu'accepteos par la communaute interna

tionale• D 1 ou. la n~cessite d 1 un changoment et de 1 1 instauration 

d 1 un Nouvel ordre eco,;omique international". 

13. Il est vrai q.uo bcaucoup des principos inclus dans 'la 

declaration ont ete jetes sur le tapis dcpuis plusieurs annees, 

krs .des reunions internationales, mais leurs insertion dans une 

declaration qui a recuoilli le consensus de l'Assemblee·Generale 

des Nations Unies constitue en olle mcme uno grande realisation, 

L 1 inclusion de la nicessite d 1 instaurer des prix justes et 

equitables pour les matieres premieres et les produits de b~se 

en les indexant sur les exportations des pays developpes consti~ 

tue une solution au probleme de la cooperation internationale 

d, ., ce domaine. De mcme J e fait de roconnaitre la niicessi te 

de ronforcer los Nations Unies afin de lui permettre de ripci,.;_ 0 

aux appels qui lui sont lances aux termes de la declaration 

ast tres important. 

14. D'autrc part le Programme d'Action constitue le,prcmier 

document exhaustif sur l 1 ecor\omie et la cooperation,produit par 

les Nations Unies. Il souligne la question de la souverainete et 

constitue une reconnaissanco par los Nations Unies do la 

relation entre indepcndance politique et independance econo~ique 
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15. ' Il est aussi vrai qu'une Declaration e.t un Programme 

d'action de ce genre ne peuvent aller au-dela desdeclarations 

et desprincipes generaux qui exigent des decisions politiques. 

Dans ce cadre limite done, l~s pays en voie do developpoment 

ont beaucoup fait' on participant de tout leur poid's a 1 1 effort 

international general pour trouvcr une solution a des problemas 

qui i1 1 ont pu etre resolus a d I autre,s instances des Nations Unies 

et ce' du fait de 1 1 intransigeance toujours manifes'tee par les. 

pays developpes. 

16. L'adoption do co pragramme special et du Fonds de 

sec ours pour aider los pays los plus. affectes, introdui t uno 

souplesse combien necessairc au systeme de cooperation intetna

tionalo. Elle confirme la responsabilit~ qu'ont les pays en voie 

de developpcment,avcc des excedents de fonds,d'aider les autres 

pays en voie de developpement·. 

! 
17. La Section IX du Programme d'Action intitulee 11Renforcement 

du role du systeme, des Nat.ions Unies dans :J.e domaine de la Coope
ration economique internationale", charge tous los organes ' 

auxiliaircs des Nations Unies de la mise en oeuvre des parties 

de la Declaration et du Programme d 1Action pertinentes a leur 

role, De meme elle demande a ces or ganes d '·inclure 1' etude 

de 'la mise en oeuvre de la Declaration et du Programme d.' Ac.tion 

dans. leur etude et leur evaluation a moyen terme' de la 
. 

Strategic Internationale pour le Developpcment.,En outre elle 

demande a tous los organisnies et a tous les pays de soumettre. 

a la 7e session Sp&.cialc de l 1 Assemblee Generale un rapport 

sur la mise on 0.0UVre de la Declaration et du Programme d I Action. 
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AJTION DE: LA CNUCED . 

18. En mars 1975, la 6ame session ~peciale (lu, Conseil du Commerce 

et du Developpement s 1 est reunie pour prooeder a une etude eta une eva-. ' 
luation a moyen terme de la strategie du Developpement des Nations Unies 

pour l.a deuxieme decennia de developpement. Et le Conseil a,. dans le cadre 

de cette tache etudie la Declaration et· le Programme d 1Action sur le Nou

vel Ordre economi~ue international. 

19. D'apres l'etude il apparaft clairement ~ue la plupart des objec-

ti:t's les plus importants de la strategie et de la Declaration et du Pro

gramme (j' Action n 1 ont pas ete realises et ~ue les pays en voie de' developpe:

ment coilnaissent des probiemes tres graves et ~ue la Iliajorite d 1 entre eux 

n' ont pas attaint ies objectifs ~uantitatifs de la decennia de developpe

ment, La situation des pays les plus pauvres parmi las pays en voie de 

developpement est encore pire. 

20. Dans le domains du commerca international et' dans d 1 
.• 'l.utres 

'domaines de la competence de la ,dNUCED,. les realisations et les man~uements 

ant ete etud:i.es et la necessi tEi de definir de nouvelles mesures pour con .I. 

f9rer a la strateg:l.e une plus grande effioacite soulignee. 

21, · Lee realisations de la CNUCED comprennent le travail en <lours 

sur une approche commune et 1 1 indexation des prix des matieres premieres 

exportees par les pays ·en voie de developpement sur les prix des produi ts 

finis des pays dev,eloppes. Mais il faudra encore beaucoup de temps pour 

~u 1 une 'tells idee puisse se concretiser bien ~ue les pays en voie de deve

loppement fassent tout pour que cela puisse se fairs avant la CNUCED IV. 

22, Lea 'conclusions du Conseil du Commerce et du developpement sou-

lignent au.ssi 1 1 in.certi tude economi~ue. actuelle et la arise que me naco aussi 

bien lea pays developpes que les pays .en ·'foie de developpement et qui aurait. 

des oons6quenoes facheuses sur lea .moins developpes des pays en voie de 

de~eioppement. Toutefois elles prec'isent que les diffioultes actuelles 

devraient plutot etre une invitation supplementaire a che.rcher lors de 1:1 

pro chaine session speoiale de I I Assembles Generals a i!'lstaurer un syst8me 

e~ui table et durable des relations sconomiques internationales. 
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23; Il convient de rappeler que les pays en voie de developpement 

ont prepare un document exhaustif sur les mesures necessaires pour renfor• 

cer le nouvel ordre economiqu~ international et mettre a jour la strate

gie. Ce document est joint en annexa aux decisions du Conseil et a deja 

ete communique au Comi tEi Preparatoire de la 7eme Session Speciale de 

1 'Assembles .Generals. 

ACTIONS DE L'ECOSOC 

24• La 6eme Session Speciale. avait decide de renvoyer a l'ECOSOC un 

certain nombre de resolutions pour plus ample examen. En outre la coordina.• 

tion generals des q_uestions priisenta11t un caractere economi'lue et social a 

ets confiee a l'EOOSOC, La q_uestioh de l'etude, de l'evaluation et la m;i.se 

en oeuvre de la Declaration et du Programme d'Aotion occupera une place de 
' 

choix dans la session d'ete de cette annee. Deja les 6 resolutions trans.o 

mises par la 6eme Session Speciale de. 1' AssemblEie Gene.;ale cnt ete dis cu

. tees. Une resolution generals a ete adoptee a cet effet. 'ne plus amples 

informations sur les actions de l'ECOSOC seront fournies ulterieurement1 

ACTIONS DES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT 

a) La Conference de Dakar 

25. Dans le' cadre de la mise en oeuvre des decisions de la. 4eme con-

ference des Pays non alignes, · le Bureau de· cette conference a propose une 

conference des pays en voie de developpement sur les matieres premieres. 

Ln. .conference a ete precedes .de reunions du groupe, inter-gouvernementa:l a 

Geneva. L'une des prinoipales questions discutees a ete la cooperation 

entre pays en voie de developpement, en particulier dans le domains des 

matieres premieres. La question de la creation et du renforoement d' asso

ciations de produoteurs des pays en voie de developpement a occupe une 

place importante dans lea tra.vaux de la Conference, qui a aussi. souligne 

la neoessite de renforcer la position de negociation des pays en voie de 

developpement vis-a-vis des oompagnies mul tinationales des. pays developp~s, 

par la creation notamment d 1un ccnseil des associations de producteurs des 

pays en voie de developpement et par une assistance .mutuelle. De meme la 

conference a insists sur la necessite d'uhe auto-suffisancs collective des 

pays en ·voie de devsloppement et a adopts la creation d'un fonds tampon 
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qui serait finance a partir des.excedents des pays developpes, Et une 

approche commune de la question d86 produits de base a aussi ete adoptee. 

26. La 'conference a. adopte une Declaration et un Programme d'Aotion, 

definissant lea divers aspects de la cooperation entre pays en voie de 

developpement. TO\lt au long de cette declaration elle a insists sur les 

disposi tiona d' assistance technique et financiaOI!e des pa,ys en voie de 

developpement awr pa;vs le's moine developpes et aux pa;vs sans littoral et 

sur la necessi te de formuler un programme complet d.' assistance de oes pays 

par les pays en voie de developpement et l& communaute .internationals; 

b) La reunion preparatoire de la 2eme Conference de ·l'ONUJII, tenue a 
Alger par lee 11. 

27. Cop1me d'habi tude les pays en voie de developpement se sent reunis 

pour harmoniser leurs positions avant la 2eme,confarence de l'ONUDI. La 

reunion a adopte una Declaration et un Programme d'Action qui a ete la base 

de la Declaration adoptee a Lima lore de la Deuxieme Conference de 1 1 ONUDI.' 
' 

La Declaration d' Alger sur 1' industrialisati.on defini t un certain nombre de 

nouveaux additifs a.la .Declaration .et au Programme d.'Action qui .doivent· etre. 

ajO\ltes au document qui resultera de la 7eme session. Etant donne que le 

document d I Alger a ete presque integralement ins ere .dans la Declaration de 

Lima, il est couvert par lee paragraphes qui suivent. ' . 

DEUXIEME CONFERENCE GENERil.LE DE L1 ONUDI 

28. La. Dew::iame Conference generale de l'ONUDI est l'une des conte-

rences las plus importantes qui ont suivi la Declaration e.·t le Program\lle 

d' Action sur le Nouvel Ordre Economique international et la Charta sur les 

droi ts et les devoirs economiques des Etats. ·Ella a permis d I etablir ·des 

liens entre !'industrialisation et oes deux ·documents. Aussi la Declaration 

de Lima est ella un instrument important du Nouvel O:rdre eoonomique inter

national. 

29. La deuxieme conference generals de 1' ONUDI a consti tue une··nou-

velle phase conceptuelle des relations internationales. Pow:: la premiere 

fois les pa;ys. en voie de developpement ant pu donner aux problemas 
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d'industrialisation une dimension politique. Ainsi les questions 

d'industrialisation ont ete li~es au colonialisme, au neocolonialisme 

et a 1 1 apartheid et la compensation des pays, terri toires et peuples 

affectes par ces maux a ete acceptee. De meme la souverainete des 

peuples sur leurs ressources naturelles et le droit a la nationalisa

tion ont ete reconnus et couches sur la Declaration. 

· 30. Un autre domains important couvert par la Declaration est. 

le principe que la part des pays en voie de developpement dane la 

production industrielle mondiale devrait passer de 7% a 25% en l'an 

2000. 

31. La question de la transformation ·de 1'0NUDI en une institu

tion specialisee a ete finalement resolue par une recommandation dane 

ce sens a l'Assemblee Generals. C'est la une victoire des pays en voie 

de developpement en ce qu'elle implique une reconnaissance par la oom

munaute internationals du role strategique et de l'importance de 

l'industrialisation dans la realisation des objectifs de developpement, 

CONFERENCE MONDIALE DE L'ALIMENTATION 

32. Il convient de rappeler que la conference mondiale de 

1' alimentation s' est tenue en novembre 197 4. La conference a adopts un 

certain nombre de recommandations importantes. Ces recbmmandations 

comprennent, la creation d'un Conseil Mondial de l'alimentation qui 

doit coordonner les acti vi tes des diverses institutions internatio

nales. Ce conseil doit se reunir au niveau ministerial. De meme la 

creation d'un Fonds. International pour le Developpemeni de l'Agricul

ture a ete recommandee. La fourniture d'une aide alimentaire et des 

mesures internationales de securite alimentaire ont ete adoptees. 

Toutefois la conference n' a pris aucune mesure pour ve.nir en aide aux 

pays qui souffren:t deja de la famine. 
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33. L' Afriq_ue falt partie integrante des pays en voie de deve

loppement., du Groupe des 77 et des pays non alignes. Par conseq_uent, 

les pays africains ont toujours apports leur contribution aussi bien 

individuellement que oolleotivement, a toutes les tribunes oi-men

tionnees. Mais aucune grande reunion economique africaine, a part 

celle de la CEA ne s'est tenus. La 23eme Session du Conseil des 

Ministres de 1 1 OUA reunie en Juin 197 4 a demands au Secretaire Gene

ral Administratif de l'OUA .de suiv:re la mise en oeuvre de la Decla

ration et du Programme d'Action et· de faire rapport au Conseil a ce 

sujet. 

34· La troisieme reunion de la conference des Ministres de la 

CEA reunie a Nairobi en Fevrier 1975 a adopts la Resolution 256 (XII) 

sur "la mise en oeuvre du Programme d'Action du Nouvel Ordre eoono

mique international"• Le dispositif de cette resolution "demands au 

Secretaire E:x:ecutif (de la CEA) de prendre d'urgence lea ~esu:ces 
necessaires pour elaborer et mettre en oeuvre des programmes pour la 

realisation d'un certain ncmbre d'objectifs dans le domains des 

matieres premieres, de 19. secheresse, de l''industrie, du transfert 

des techniques, du financement et de la cooperation economique". La 

resolution lance aussi un appal pour la cooperation le cas echeant 

avec 1' OUA et lea autres organi,smes des Nations Unies. La resolution 

est joints pour reference au present rapport (Anne:x:e II). 
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III~ . STRATEGIE AFRICAINE POUR LA Je Sl!itSION SPECIALE DE L'ASSEKBLEE 

GENERAtE DES NATIONS UNIES 

35· Les elements pour une strategic africaine se trouvant dans les 

diverses declarations adoptaes par las PCIYS africains, ainsi que dans los 

conclusions des diverse a reunions internationales auxque lles 1 1 Afrique a 

-,cti vement participe; N eanmoins, il co nvient d 1 examiner la situation .economi:rue 

dans le monde et en Afrique et le contexte dans lequel se tiondra la prochaina 
I. ~ I 

scssi on .speciale de 1 1 Assemblee genaralc des Nations Unio a. 

SI'IUATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE 

36. L'annee 1975 a ete lll3rquee P'>r ·de grandes incarti tudos at crisa.s econo-

miqae s et par de grandes difficul tes de payomants exterieurs aussi bien pour los 

p·1ys devclo )pes q,ue pear le s pays· en voie de developpemont. Pour un ccrt3in n 

nombre de pays develop pes a economie de marche, le taux de oro issanca de PNB 

atait seulement de 0,5% an 1975· La mont.Je des prix de base s 1ast arrctGe. 

Le Secretariat de la CNUCED estime que pour tous las pays an vo::e de devolo[lpe:.. 

ment sauf oeux exportateurs de petrolo, las termes de 1' echange sc sont se

rieusement deteriores par ra~port a loul;'s taux relativement ole,vcs de 1974· 

Me me at le s prix du petrol a ot des produit.s manufactures sont inchang.8e. en 

1975, hypothese du reste. fort peu probable,, il est prevu que los tcrmcs. de 

l 1 echange connattront une deterioration de 4o% par rapport aqx prix enregistres 

en 1974• Si las conditions de recession des anne~s 1970 venaient a. so pr6lcngor 

elles at.iraient des repercussions nefastes sur la situation economiquo des P"YS 

an voie 'de developpement. 

37, En outre le s pressions inflationnistes des pays ·a.avcloppae a. aconomiu 

de marche s 1 intensifient do plus en plt:ls dcpuis le debut de cotta decenn'ic. En 

fait le taux d'inflation a augments au fnr et a mesure que lo taux do croissance 

econorc.ique a baisse dans tous ces pays sans exception. Les .offets cumubtif do 

do cos facteurs negatifs entrainont un plus grand d.esequilib1•c do la b:.lance 

das payem<:mts do la plupart des. p<>ys en voie de developpemnt in•portatcurs de 

pc!trolo. Les pays avec un PNB .par tete d 1habitant inferiear a 250 Dollars E.U. 

av.3ient un taux de crois sanae de cu PNP de 0, 5% scul:otnG.nt et los pays Ios moins 

d8voloppes ont m1Lo eu de 1970 a 1973 un taux do croissrmce de ce PNB inf6riour a 
0,3%· 

38) De meme 1 1 aide au develo;opemcnt fournie par la communaute. interMtion:>lG 

a ..§te tres decevante • L 1 aide fournie pen le s pays develop)es mambres du Comi t.l 

dlassistance au developpemcnt s 1cst situ6a bien au de9a dos objectifs acocptos 
I .. •; ... 
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·par ces p:.ys dans lo o.adre de la strategie. Ainsi les pays de l'OCDE qui 

s'etaientfixes un objectif official d'assistance de 0,7fo de leur PNB n'imt 

fo!.lrni q!.l'une assistance de 0,3%. do. co PNB en 1973· 

39· En outre, l'augmcntation des prix des an.:;rais et des danrees alimen-

tairas, ainsi que las difficultes de recoltas quiont connuas plusicurs pays 

en voie de devaloppamcnt lors des recants anneas ont entrains une famine et 

provoque plusieurs 1r.orts illu13trmt ainsi de fagon magistrala lc manque 

d'une politiqua intcrnationala dans co domaina pourtant combian vital. 

40· La situ'ltion chaotique du systeme monetaira mondial et les offots 

nefastos de cotta situation sur la balance de payoments et'las reserves 

de plusieurs pays an voie .do developpomant sent connus de tout le monda. Las· 

aspoirs places par les pays en voio ·do devoloppcment sur le Comi te. des 20 

du FMI ont e'te deglls car aucllne sollltion dllrablc n'a et<l trollvee. D'ou la 

necessite de plus on plus p~essanto do d<lmocratisar le systeme monetaira 

international. 

41.· ~es efforts de cooperations entre allx de)loyes par lc s pays en voie 

de develo,:>pement constitllant allssi lln nollveau .factallr interessan't qui marqlle

ra. la 7eme session speciale. 

42. Tolls cas ·cvenements exigent une nollvellc conception de la cooperation 

internationale. Plus d'une inst~tion, y compris lo Comite des Nations Unics 

pour le Developpomont at la Planaif'icai;ion ostiE1C qlle le problema Jllajellr 

ro.posa sllr la volonte politiqllo des pays devc·lo._opcs do cooperor. Car apres 

tout l'aide all devcloppemcnt no representc qu'una position congruc, par rapport 

allx deponses d' '~rmcmcnts ct do prestige des pcys deve]Oppes. En fait la 6eme 

session specialc du Conscil dll Coi:ir .. erce et dll d6valoppemont de la CNUCED sti

pllle quo ''le s difficul tes economiqllcs international as aotlle lles dcivcnt 

constitller uno nouvelle invitation ala recherche d'un systeme equitable et 

dllrable de relations econo;. iqllGS intcrnatiOnE~lOS• 

LA SITUATION .i!;COi:Ol IQUE EN AFRFl,UE 

43· Tollt CO;\lr.JO las divorses regions. du tiers monde' l' Afrique a des prc

bl9mes qui lui sont propres de par la specifici te de scs realites • La fait 

que l'Afriqlle soit un continent nollvellement indepandant ou los imperialistas 

des regimes racistos coDtinllent a domincr les pcllplcs africains de certains. 

torritoires at ou des gllcrros do liberation son·t menees, ol des pays acce

.dent fraichement ~- l 'independance consti tue una ga.geure en soi t .• 

44· L' AfriqllO a toujours eta llna mine' Oil llUC forme des. puissances 
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·metropolitaincs oooidcntales a q~i cl~e fo~rniusait matieros premieres, at 

produits agrioolcs exotiq~es, pour fairo tourncr lours usines. Et los structu

res et institutions oorr.mcrcialcs, de devGlop~c .. ldnt ct da transport ainsi 

oreees no l 'ant p-as et~ du tout dans 1' interet des pcuples africains. Los 

recherches sur los recoltes cerealieros etaicnt pratiquement nullos alors que 

tous les moyens C'Gaient oonsacres aux recherches sur lo cacao, lc c 0 ton, ••• 

etc. L~s methodes d'ameliorati~n do l'agriculturo etS~icnt completomant 

incxistantes, ainsi qua l'industrie. I,a colonisation a legue a l'Afrique 

des divisions arbitraires telles que certains pays n'avait ni la base ni les 

infrastructures nocessaires pour l'industrio. L'uducation etait negligee 

a 1 1 exception do la formation dispenSe€ a ·dc!S gens ap:?eles a OCCUper des pastes 

de oommis qu 1 il n 1 a~rait p'ls ate rentable de confior a d~s expatries. La. 

sante.a et-.3 n0glig0e. 

45. A p3rt le fait que le s pays :;fricains an·t h<lri te de beaueoup do pro-

blemes, a coux-ci sont venus s 'ajcutcr l 1atsre:wion Sconomique, ·,les tontatives 

d'org3.niscr das gucrros civiles et de oontrOlcr los ressou.rces africaincs, 

surtout' de la p.~rt do compagnies mul tinationaleo qui controlont aussi bien· 

los rossources agricoles • q_uc m~ner:1les, de la pl'oduction a xa commcrcialisa-

tion• 

46. Il n 1 est do>!c pas ctonnant qL<e 1' Afriq~c soi t l_·c continent lc mains 

develcppe. Il n'ost pas etonnant non plus qo.e 16 d.os 25 pays definis par los 

Nations l.inies cou.>c les cn0ins iievcloppes scient des pays afrioains, dependants 

et que parmi los 18 pays en voie de develo~iJe,:cnt sans littoral, 13 scient 

des p11ys africairis. Et il n 1 est pas etortnant non pl~s q~e drms plusiour~ 

pays a.fricains le revenu par jour par tete d'habi.tant att<3igne a peino 

0 1 3 dollar E.U. 

47• En fait en termes do developpement, la sitL<ation des pays africains est 

dans 1 1 ensamblc plus grave q:lie oella des pays dav.oloppes. En outre las pays 

les moins developpes on Afrique ont on un taux clc developpGlliont bien en dcc;a 

des pays afric:;ins en general. 

48. P.andant la per iod8 de 1970-'73, lo o pays .e1fr icains ant ou un ta~x. de 

J. 'objeotif de 6/'1. croissance de 4 1 6i~ do 

fixe par la strategic 

leur PIB et n'on• done p~s attaint 

Internationale de Dev3lopycr.:cnt• En fait ce chiffrc ost 

une II)Oyonne. A y voir d!"l plus en plus pres 1 1 on. so rendra compte .qu 1 il y a 

4 pays avoo un taux de croiss->nc.e ncgatif 1 six 'i'd ont un taux entre o, 1 ct 

'Z'/o et 11 p,,ys dont lo taux de oro iss:;nce so -Gi tuc entre 2 ,. 1 ct 4% soH un 
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49· En depit de cola, les· efforts des pays afl'icnins pour assurer 

une certains autosuffisanc.o 1 mosures par ra;;>~ort a leur prod~i t nTtione1.l a 
leur PIB depasscnt ccux des pays d'Asie et d'Amcrigue latina. 

50. Las realisations· dans la dom'l.ine de 1' cgricul ture et de 1 'alimentation 

indiquent que la production agricola a baisse do 2'j'o en 1973 et qu'' la produo-J 

tion par tiito d'lw.bitant a cnregistre tine baisso de 6% •. La production ali

montaire est tombeo de 7% entre 1970-1973 La contribution do l 1 3.~;ricultur8 

du PIB atai t de plus de 1~~ pot.U' la peri ode do 1970-73. 

51• La situation agrioule des. pays afriqains a eta aggravec par un c~r-. 
tain nombrca de factcurs notammcnt. lc mauvais toDps 1 les changements 

aoologiques, l'avanoo du de'sert dans la zone Sal1alianne -ainsi que los dif

ficultes a generaliscr l'adoption do techniques dcstinees a ameliorcr l 1agri

cul ture I bien quo lc besoin· de mc;>derniacr 1 •·a ;ricu:tture africa.ine ai"G ete 

.reoonnu depuis longtemps. 

52. Dans le domaino de l'industrialisation il cat necessairc tout d'aoord 

que la Banquc li'Iondiale oonsidere comme pays non industria 1 tout ·pays dont 

, .1' industria contribuc a mains do 20% a la plus value du secteur des. produi ts 

des bases. Aux termcs .do cotta definition 26 des 42 Etats Mombrcs de J.'CUA 

etaient des pays non industrials en 1'970-73·.- La taux de croissance do 1' indu

str.io atteignF.~nt a paine 7,2{. en 1970-73 - co qui est inf8ricur au tctux de 

8% de la strategic de Devoloppement des Nati.ons U!Ii.es- et .cec1 'oial auco\.U'tl da h 

IIL6ina peri ode 1 I industria. ai t reyU des taUX d 1 illVCStissement plUS el.JVeS que 

les autres secteu~s. 

5'3· D.~ns le domaino commercial, la situation est plus brillanto pour l'Af-

frique. Neanrrioins la taux de croissance a etJ mains eleva que colui c'le!s p""!ys· en 

voi,:; ·de developpoment en general. Il convicnt do rappe ler que catto si tu.o.tion 

a ete le resultat d' un boom de tres courto dureo des produi ts do baso de la 

speculation et .dos mosuros pour Iuttcr contra la fluctuation des monncci•JS en 

1970-73· LJexpansion rapidc des e_xportations an Afrique a eta, dans pl•J.sicurs 

pays centro balancec par n~ne augmentation tout aussi rapido des prix des 

importations. La commerce inte:t"afric::lin demeure touj.ours tres rostrc:i:nt ct 

sa limite a 5 ou 67b du commerce afri·oain en general. 

54• Il est prevu que 35 pays. africains c 1 cs·t-a-dirc to us los pays non 

cxportateurs do petrole oonnaitront an 1974 un deficit commercial do 2 

mil liars do. dollars amer.icains I par rapport a 1973· Beaucoup de pays 

rcncontroront dos dif£icultes enormcs pour financcr lour deficit. 
eoa/o' o 
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55• L 1aide au developpement des pays afrioains on provenance des pays 

m.embres du Comite d 1assistance au developpemont ct des institll:tions multila

terales est tombea do 20,976 en 1970 a 18 1 3% en 1974. Cotta baisse a laquelle 

est venlle s 1 ajouter 1 'allgmentation des prix des importations africainos de

mcntre que 1 1 influx do ressources on Afrique a, on termes reels, baisse de 

fagcn substantiella~ Une telle ~ituation compo;r:·be des -implications seriousos 

pour l'Afri:ruo c·bant donne. quo 16 des 25 pays las moine developpes so trouvent 

dans co continent, 

56. Cot examon. rapide montro qlle l'Afrique attend bcaucoup do la ?erne .. 
·session specialo de 1 1Assomblee Generalc, ~os pr8parations aussi bien 

poli tiques qllo toclmiquos all niveau afric'cdn doivcnt demarrcr immediatcment 

pour que l'Afriquc plliS4! jouer de fagon aqllitable son role dans la coopera

tion internationalo'• · 

MESURES SPECIFnUES QUE 'L'AFRIQUE DEVRA PRENDRE 

57· Tout en souscrivant a uno position qui scl'nit eelle de to17s las ·pays 

en voie de developpcnent,des pays africains doivcnt insister Sllr leurs pro

pros priorites, Dnns ce contexte 1 ils doivent chcl'cher a etendra los domaina.s 

- d'accord ·3ntrc los pays developpes at les P>YS on voia de developpomcnt et 

acceptor a 1 'unanimi te certains principes import0nts aux_que ls n 1 ont pas 

encore souscrit certains pc.ys devclop?es en pnrticulior las pays devolcppes 

a 8conor;,iG dG rnarchE§ • 

58. Une solution durable ne pcut etre trouvee a 1a sitllation internationale 

ac.tuelle sans 1' introduction do nouvcnux principaso A cette fin lcs pnys 

africains doivont oonjllgucr leurs ressources at leur imagination creative 

a cello des autrcs pays an voie de devoloppomcnt pour 1' elaboration do talks 

principes. Un tal cxorcice doit convicr les domainae suiv"\nts: 

RESSOURCES NArURDLLES 

59• Il convicnt de rappolor que 1 'OUA a adopte plusieur.s resolution a cc 

aujet• La Confer3nco .das pnys en voia de -devcloppa_:nent sllr lcs matiercs 

premieres qui s 'est tenue a Dakar on Fevricr 1975 a aussi trai te de ce slljet • 

La 29 conference d8s ministres afrioains de l'industrie a aussi souligne la 

souverainete des pays en voie de developpemcnt stu' lours ressourccs naturcllcJ3• 

60. Aussi bien la charta sur las Droitsct los Devoirs economiquc.s des Etats 

m~mbres quo la Declaration de Lima sur l'industrialisation ont insists sur 

ce point. Et lJ droit a b nationalisation inclus dans b Declaration de Li

ma doit constituc11 la pierre angulaire d'un tal travail. C'est grace a la 
' o•o/••• 
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propriete de tcllas rossot>roes que los pays on voio do d,evoloppcmcnt peu

vont aoquerir .la technologic et los connaissanccs techniques at do gcstion 

necessairos a 1 1 acceleration de lour devclo ?[lOr.Jcnt • 

61. Las pays africains doivent lors de la 7o session speoialo soulignar 

qu'unc non adhesion des pays developpes a ocs p:'i.ncipes creo uno atmosphere 

de suspicion et do mauvaisc foi qui n'cst pas propioc a b cooperation. La 

non adhesion des Pc\YS ,devoloppes a economie de mnrche implique que certains 

d 1ontre eux cnvisagent uno agression de pays en voie de devaloppement. Ce 

principe doit dono etre la pierre angulaire de toutos relations eoono

miques internation,les justes,. equi tables at du:rnblcs. 

62. Los ressources mineralcs du fond de la mar doivent ~tre exploitecs 

dans un ·systeme qui preserve le s intercts des pnys en voie de 'developpen;ent 

et de la corr;munau:ce internatiohala· dans son ensemble • La cre;tion d'un 

mecanisme internntional avec la participation de tous les p3.ys en voie do 

developpement y oompris las pays sans littoral cl.oit ctre envisage. Los res

sources du fond do la mer doivent otro oonsaoroas aux besoins vcritablcs de 

develo.ppemcnt des pnya an voie do devoloppemcnt l)lut6t qu 'au gaspd..llage et 

a la oorisomn:ation do prestige des p:ws on voic de developpement. 

MATIERES PREWJHRES ET Pl10,DUITS DE_&ASES 

63. L~s mati3ras premieres des pays en voie de developpellient, collcs qui 

sont renouvelablcs, aussi bien qac cellos qui no lo sont pas sont la base 

du devoloppement de tout. pays.. A11cune oooparation economiq11e intornatiot.ala 

durable no pout axister tant que oas rcssouroos no sont pas mises au ser-

vice des pcupl.es des pays en voic de devcloppamont qui sont les proprietaires 

legitimes de cas rcssourccs. La fixation artificialle des prix dos ~ati•ras· 

premieres cxtrai tas des pays en voic do devolol)PCmant a fourn;i. la base do de

veloppernent d··Js p::~ys deve lop;:>es et a condll~ t a nn pillage des res sources 

non renouvelabbs des pays an voie do developyar.1ent par 1es pays devcloppes. 

64. L 1 cxploitnt:i:on, 1:1 com"'orcialisation 2t 1 1 exportation de cos rassouroes 

organJseas dans los paY,s devoloppas a iioonomie de o,arche et contr613ns par 

le 11rs oompagniGs multine~tionales sont encore des vcstigos de l'ere coloniala 

et doivcnt iltr.e '"od.ifiees. Ces· fai·vssont encore plus remarquables pour 

1' Afrique oCr to us lc s gains que rapportent lea r,;",·oieres prem2:eras sont. 

absorbes par l,cs coJJcpagnies mul tinationales et las speo11lateurs .alors que 

lcs partes sOnt su,pportEiJs .p:Jl' las pays africainso 
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65. Par consequent il e~t il!Ip<§ratif quo b communance internationalo r6.-

dress6 cotta situation. Les pays en ··voie do devcloppomilnt se sont rcndus 

compte que "fautc d 1 une actio!} appropriae do. 1a pnrt de la communaute intor

nationale 1 du fait du manque de volonte politiq:ue de la part des pays deva

lopp<ls 1 il est urgent que l·es p·ays en voic de diivel"oppemcnt changant 1 1 c.·tti

tude tr'lditionnalla qu 1 ils ont toujours ou a propos de negociationsa:vac las 

pays d~voloppas •• • .... Pour assurer un tel ohangament, 'les p"lys en vqie do 

developpement doivant en'treprendre d·es actions coL,n;unes, ·ronforcer leur 

position de nagociation avec les pays develop~6s". 

66. La communaute internationalc a toujours la possib:j.ii tEi d 1 ~vitor la 

somi'rontation. L 1 oxemple de l'OPEP et du consail international pour lo cuivre 

(CIPEC) a demontrc .la force de 1' unite d' action des pays. en voie de develop

pement. Si la oom;:.unaute internationale no vaut pas que de tc'ls oxomplcs. sc r•e-
, ' 0 

neralisent et soiunt ramplC>cas par una cooperation inter~ati.ona.lo justa et 

equitable, .il lui fau:t agir maintenant. !(pest done imperatif pour que des 

solutions po.rmanentcs scient trouveos 1 qu 1 i 1 soi·G assure aux pay.s on voio 

de .developpement des prix remll.nerateurs pour lours matieres premieres, Ce 

principo s 1 applique surtout a 1' Afriqlle, dont i30j{ des exportations ooullncrcialos 

sent consti tu8as par ll:!x:portation do 20 produi ts agriooles et miniors. 

67. Il est i'inportant qua los pays afric'lins pranncnt line decision poli tiqua 
'· 

pour que la plup.1rt de ces produits so.iont inolus dans tout programme de sta

bilisation des '?l'oduits do base envisage p:u la oommunall.te internationala .Gra,

ce a cette methode los pays africains pourraient s 1 assllror. des gains substomti

els. Una to llo approche a deja <lte employae at s 1 est revel eo efficaoo, lors 

de !a Berne sessi.on du Conseil du Commerce at du Develo·ppemtmt do la CNUCED 

lorsqu' il etudiait los produi ts de base a inc lure dans ceux qui devaiont fa ire 

l 1 objet de consul tat ions au service do 1a CNUCED. 

68.. Les solutions tr3di ti onne llos aux problemas des matieros premieres 

et des produits do base se sont reveUe,s inefficaces• Il est par consequent 

n0cessairG de charcher de nouvelles· directions. Il est· p·revu qu'on 

1'975 las p3ys Cia l'OCDE tircront un profit de sept milliards, u.t demi de la 

deterioration des termos de 1 1 ~change dos pay.s an voie de ciovelopparnont autres 
\ 

que las pay.s productcurs do petrole. Ceci viont done contra balancer tout a 

a.~Sistance. D' oU. l~ n6cessi't8 da.s mosures concrS-Gos -suivantos .• 

'· 
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69. Depuis la CNUCED I, les pays en voie de developpement ortt demande 

une ,approche globale du probl'eme des produits de base sans q_ue les pays 

developpes aient reagi favorablement. La position commune sur les produits 

de base, discutee aotuellement au· sein de la CNUCED oomprend lee cinq_ points 

suivants • 

(i) des dispositions d 1 intervention internationales sur le marohe 

et le stookage pour maintenir les prix h des niveaux renumarateurs et oe 

pour une gamme complete de prodlli ts de base. De . telles dispositions ldoivent 

se fairs sur la base de plusieurs produi ts. 

(ii) un fonds commun pour finanoer des stocks de produits de 

'bas<? pour attirer des investissem,mts aussi .bien des pays developpes que 

des pays en voie de developpement sur la base de garanties, garanties addi~ 

tionnelles et de taux raisonnalbes de recettes. De 'telles dispositions. ne 

oonsti tueront de far de au pour aucun pays pares q_u 1 elles devront etre ·supporter 

aussi bien par les consommat.eurs q_ue les producteurs •. 

{iii) des engagements mul tilateraux dans le domaine du commerce 

des prcdui ts de base, fondes sur le fait que .les investj_ssements dans les 

produi ts de base peuvent etre encourages si les !'roducteurs re9oivent plus 

d 1assurance pour leurs debouches, une plus grande renumeration et si les 

importateurs ont eux aussi des certitudes pour la demande. Il oonvient de· 
' rappeler a ce stad~ q_ue les pays en voie de developpement ont ·a oette fin 

propose dans la declaration de Dakar et preoonise un "round" de negooiations 

pour traiter inter alJJL de oette q_uestion. 

(vi) de meme, un finanoement q_ui oompenserait les fluctuations du 

oommaroe des produi ts de base, et la neoe·ssi te' d' ameliorer de fag on substan

tielle les. faoili tes offertes par le FMI ont aussi ete etlldies dans le cadre 

d 1 une posi,tion commune, 1 1 objectif en est de stabiliser les recettes d 1 expor

tation des pays en voie de developpement en termes reels d' etendre la peri ode 

de remboursement, les plafonds de retrai t et .de permet.tre une liberalisation 

du commerce. 

(v) le trai tement des matieres premieres dans les pays en voie 

de developpement et une plus grande ·par:hioipation de ces 'pays a la commer

cialisation et .a la distribution doit aussi e.tre comme devant etre .des eleme.nts 
' 

dynamiq_ues de ce programme. 

·I 
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70. Un autre element important qai meri te 1 1appui des pays .en voie 

de developpement, dans le domains dee produi ts de base est 1 1 indexation 

des prix des matieres premieres exportees par las pays en voie de developpGment 

sur lee importations des pays developpes. Lee pays-developpes ont exprime 

lour scepticisms sur ce point •. · Neanmoins, les pays en voie de developpement 

devraient suivre cette question de tree pres et tout fairs pour qu'elle soit 

adoptee comme paxtie integrante de l'approche globale sur lee produits de 

l,ase. La difficulte ne reside pas dans l'imposaibilite technique m&.is 
I 

plutot le manque de volonte poli tique des pays developpes •. Les pays deve-

loppes qui souffrent de 1 1 inflation et des prix astronomiques au:X:qu&ls ils 

paient leurs importations devraient user de tout leur poids et trouver 

une eolution a cette question •. 

C.. SYSTEME DE COMMB;iCIALISATION ET DE; DIS'£RIBUTION 

71. ·Lee pays en voie de developpement ont exprime leurs voeux et leur 

determination de participer de plus en plus au eyeteme de comm~rcialisation 

et de distribution de leur'll matiere a premieres. A cette fin des demandes 

directes doivent etre "nvoyees a la CNUCED, pour q_ue dans les etudes qu 'ella 

preparera, .ells couvre tous lee .aspects pertinents de la question pour· 

permettre aux pays africains eta tous les_pays en voie de developpement 

en general de realise:!.' cet objectif. La communaute international, doit 

aider a la realisation de cet ·objectif. 
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72. Les associations des producteurs des pays ,en voie de developpe-

ment· doivent etre reconnues et renforcees pour leur assurer une position 

de marohanilage plus forte vis-a-vis.des pays developpes et de leurs com

pagnies ·multinationales. Dans ce sens., il faut ,que· .la communaute inter

nationals apports une .assistance aux pays en voie de develOpJ!ement ·pour 

leur permettre de traiter leurs. produits de base et leurs matieres pre

mieres. 

E. PRODUITS SYNTHETIQQES ET PRODUITS DE REMPLACEMENT 

' 73. Les pays developpes doivent aussi reajuster leurs politiques 

concernant l'expans:l.on de leur capacite de productions de produits syn• . -

th9t:l.ques, a la ltimihe des couts sociaux tres elEives de te:Ls produits, . 

et des effete nefastes qu'ils ant silr les economies et l'enviroimement 

aussi bien des pays developpes que des pays en voie de developpement. Un 

tel reajustement doit s'effeotuer dans le cadre de l'ihterdependance de 

tous les habitants de cette planets. 

F. ACCES AUX MARCHES 

74• Un fait nctoire est que toute amelioration veri table de 1 1 acces 

aux marches des pays developpes doit etre precedes d'un programme detaille 
' 

de mesures d'assistance. lllalheureusement non seulement les pays developpes 

n'ont pas pris de telles mesures, mais encore, ils ant mis sur pied des 

systemes stricts de .soutien a leurs producteurs' et de protection de leurs 

prod~its qui entrent en competition avec des produits des pays en voie de 

developpement. Cette pratique .. doit etre abolie le. plus vi te possible dans 

l'interet des ·produoteurs des pays en voie de developpement et pour une 

utilisation optimale des ressources de oes pays. L'elimination de toutes 

les barrie res commerciales ·constituent un pas important dans 6e sans. 
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RESSOURCES FINANCIERES POUR LE DEVELOPPEMENT ET LA REFORME M.ONETAIRE 

INTEBNATIONALE 

7 5· Les nouveaux ev€mements ·interna.ti onaux, a sa voir l I augmenc-

tation des prix, des prix tres eleves de certains produits de ·base 

importee par lea pays en voie de developpement, !'augmentation du 

eout des produi ts finis imp.ortes par le.s pays en voie de tleveloppe

ment, la diminution de la rentree de fonds pour· financer le developpe

ment, las tendances inflationnistes et les possibiiites de,recession 

eoonomique sont·autant de facteurs qui rendent·depassees, et meme 

nulles et non avenues toutes les anciennes previsions d'aide au deve-

1oppement. Si les previsions par la' BIRD des nouveaux besoins des 

pays en voie de dEiveloppement, fondes sur lea facteurs ci-dessus 

.doivent permettre des talix modestes de developpement, il faudra apros 

une reduction des reserves, tirer du FlU un montant de 2,6 milliards 

de dollars qui consti tue les ressources exterieures supplementaires 

necessaires en 1974 et 6,8 millions de dollars EU en 1975· Pendant la 
I 

periods 1976-1980, 'les pays en voie de developpement auront Msoin 

annuellement de 10 a 12 millions de dollars EU de ressouroes exte

rieures en sus des semmes initialement prevues. 

76, 'La situation exige done des mesures urgentes, compte sur-

tout tenu de la recession economique actuelle. 'Et pour le moine, J,_es 

pays developpes doivent mettre en oeuvre les objectifs de developpe

ment\ La solution a la recession eoonomique actuelle qui perrnettrait 

una expansion economique continue reside dans l I assistance aux P·o'YS 

en voie de developpement et a leurs masses pour qu' elles consomrnent 

plus de produi ts, fiili" des pays developpes. Lea mesures que les pays 

developpes adoptent a 1 1 interieur de leurs frontieres, centre la 
' 

recession ne sent ·plus efficaces dans la situati.cn actuelle d!inter-

dependanoe oroiesante. De telles mesures doivent s·' etendre aux pays 
~ - -

en vcie de developpement,si la communaute internationals doit sortir 

de la recession et d'en evit.er d'autres a l'avenir. Ce serait· la, la 

seule garantie a une expansion de l'economie mondiale. 

77, Il est ·pertinent aussi de mentionner la volonte de coop6rer. 

Le manque de volonte poli tique de la part des pays devel!oppes consti

tue l'obstaol.e majeur a tout progres dans le_domaine de la cooperation 
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internationals. Pourtant les pays de 1' OPEP ont concretement manifeste 

leur vol~nte de fournir une aide aux pays en voie de developpement, Le 

montant de l'aide qu'ils ont fournie aussi bien sur .le plan bilateral que 

sur le plan multilateral s I el?Ne a 3. 87 4 millions de dollars EU pour 1974 

par rapport a 1.209 milliards de dollars des EU en 1973, soit 2,46% de 

leur PNB alora que lea pays de 1' OCDE n' ont cons acre que 0, 33% de leur 

PNB a l'aide au developpement; Le revenu par tete d'habitant des pays de 

' 1' OPEP n' etai t que de 500 dollars EU en 197 4 alors que celui des pays de 

l'OCDE etait de 4.825 dollars :E;IT. Ce n'est la qu'un example qui peut se 
\ 

passer de commentaires. 

78. REFORME ]U SYSTEME MONE'l'AIRE Ill'l'ERNATIONAL est un pillier l.mpo;r-

t~t de la structure des nouvelles relations economiques internationales1 

Le monopole des pays developpes sur lea institutions finanoiares e~ mo•e-
• . . 1 

tairea internationales doit etre·remplace par un systems plus demoorate 

i>ermettant une plaine participation des pays .en voie de developpementa Lee 
\ 

pays developpes ont coupe a leur mesure un tel systems et l'ont tcujours 

manipule nans leur interet depuis des decennies. Il n'est que trop temps 

que les pays en voie de developpement' aient leur mot a dire dans le fonc

tionnement de ce systeme, Les'pays en voie de·deveioppement ont le plus 

souffert du systems moneta:Lre .international'. Leurs recettes d.' exportation 

et leurs reserves ont s&rieusement baisse. 

79~ Les pays afrioains .doivent. dono demander a c·e que le nouveau aye-

tame fournisse aux pays en voie de developpement, en particulier aux pays 

afrioains des·oompensations proportionnelles ala valeur reelle de leurs 

reserves avant 1a devaluation du Dollar EU et avant l'adoption de taux de 

change fluotuants. Etant donne. que .les pays en. vo:l.e de deve1oppement n' ont 

.pas. leur mot a dire dans le fonohonnement de oe systems' la compensation 

a oes pays developpes doi t etre de la responsabili te des pays developpes. 
' I 

80. De meme la question de la relation entre les DTS et le finanoe-

ment du developpement doit ausei oonstituer l'un des aspects importants du 

nouvel ordre economique international. 

81. Le syateme monetaire international reforme doit etre veritable-

ment inte:zmational, c'est-a-di,re, doit oomprendre l'inolus;ion des pays 

sooialistes. Ceoi introduira un nouvel element dans les negooiations et 

conferera une plus grande stabilite au systems. 
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• 82. L'adoption de la Declaration de Lima sur l'industrialisation 

constituc une phase importante dans la lutte pour la justice econo

mique que menent les pays en·voie de developpemcnt. Neanmo.is les 

pays en voie de ·dbveloppemcnt doivent continuer J:a lutte pour 

1' adoption de tout c. la declaration par los pays. dev13loppes car 

certains de ces pays ant reserve leur position sur certaines. parties 

dU dOCUment 1 notamment SUr ,la qUeStion de la SOUVerainete des etatS 

sur leurs ressources naturelles, la question du droit a la nationa

lisation, la condamnation du colonialisme, du n.eocolonialisme .et . . 
l'apartheid et le droit aux peuples opprimes par de tel's. regimes 

a une compensation pour lours ressourccs naturelles, l'objectif 

de 25% de la production industrielle mondiale que doivont attoindre 
' 

les pays en voie_de developpemcnt en l'an 2.000, lc respect des 

objectifs de la Strategic Internationale de Developpament et des 

principes de la Charta des Droits at des Obligations economiquos 

des Etats et la transformation de l'ONUDI en institution specialises. 

83. A part ces problem~s, les pays africains insistent pour que 

1 1 industrialisation en Afrique figure' parmi l'es priori tes definies 
I 

par les. pays africains au sein de la conference des Ministres 

africains de 1' Industria, En particulier les Etats membr.es de 1' OUA 

doivent insister pour que 1' L1dustrialisation de 1 'OUA ·soi t fondee 

sur les matieres premieres et les activit~s de pre-invostissoment 

d,ont 1 1 identification, le, preparation et la selection de pro jets 

indust'riels nationaux o'u mul tinationaux africains. Lcs pays africains 

doivcnt rcchcrcher l'assistancc des Nations Unies pour la creation 

d'un Conseil.du Developpement mineral et la preparation des projcts 

industrials multinationaux·pour l'Afrique adoptes par la 2e 
Conference des 11inistres africains de l'industrie et cnterines 

par la Conference des Chefs d'Etat et de Gouverncmcnt a Mogadiscio 

en 1974. Les pays africains doivcnt aussi defcndre la necessite 

d 1 aider a l'industrialisation,des pays lcs mains devcloppes et des 

pays sans littoral pour leur perwottre de transformer leurs 

9conomios. 
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84.. Ce chapi tre comprcnd entre ·autrcs le commerce des prcdui ts 

finis et semis finis et lo commerce avec los pays socialistcs. Dans 

co sons la neccssite d 1 etendro lo systeme generalise des preferences 

S.G';P. aux produits agricolesest tres importa11te pour· l 1 Afrique. 

L'institution au SGP et l 1 Himination de touto contrainte poli.tiquc 

doivent Btre souligneos. Un appel doit· et're .lance aux Etats ·pour 

qu 1 ils prennent des mesures pour no pas priver les pays en voie de 

developpement du 1/3 de leur marche. 

85. Le commerce avec les pays socialis.tes doit interesser los pays 
' africains, compte tcnu des marches possibles que constituent ces pays 

en particulier pour les produits tropicaux. C1 est la un factour 

imp?rtant pour l 1Afriqu&. d'autant plus qu'il y a des ameliorations 

substantiellcs dans les revenus par tete d 1 habitant de ces pays,·.ct 

que certaines mesures ont 6te r&cemrnent adoptees par ces paysl. Los 

pays africains doivcnt aussi profit.er de la multilateralisation des 

·payments adoptes par le Conseil pour la Cooperation Economiquc 

Mutuelle qui est l 1 homologuo de la CEE dans les pays socialistes, 

86. L'Eliminati6n des barriere~ tarifaires ct non tarifairos, les 

mesures de li~ralisation du commerce y compris 1 1 adoption do r.:esures 

appropr J;.ei.sd 1 ajustement de 1 1 aide, de promotion des exportations, 

d'assurance des credits d 1 exportations e.t de centrale des activi t&s 

des compagnics multinationales sent aussi comprises dans ce chapl.tre •. 

L 1 elimination de toutes les barrieres commerciales exige des efforts 

concertes de la part de la communaute internationa~e. 

TRANSPORT i'iARITIME ET ASSURANCE: 

87, L'objectif majeur dans ce domair.e est de promouvoir lc d0ve-

loppement de compagniGs maritimes nationale.s des· pays en voie de 

d&veloppementafin de reduir? au minimum les sorties de devises des 

pays en voie de developpement et de contr6ler los operations 

de transport maritime. L'adoption d 1 un code de conduitc du transport 

maritime represent a un grand pas dans ce domainc. La; pays africaj.ns 
' devraient tout faire pour la ratification de cette convention afin 

' 
qu 1 elle entre en vigucmr le plus t6f possible. La necessite d 1 &tablir 

des compagnics multinationales africaines et des f.lottes pour lor: 

eaux interieures pour promouvoir le commerce et l 1 assistance inter~fri

cains a des conditions favorables doit Stre soulign& aux pays africains. 
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88. Dans le domaine des assurances e~ re-assurances lc probleme 

essentiel est celui de la formation. L' :rnstitut .international des 

assurances du Cameroun doit etre ·finance et utilise pleinement par 

tous les pays africains. De meme tous los pays africains doiv.ent 

participer a: la creation de la Societe Panafricaine de R"<assurance 
I 

que la BAD se propose de creer. A cot effet les pays africains 

devraient chercher une assistance des Nations Unies .et des pays 

developpes pour la creation et l'organisation des marches d 1assurances 

en Afrique. 

~T DES TECHNIQUES 

89. Dans ce domaine, lc probleme majeur pour 1 1Afriquc e·st le 

co lit tres eleve de la technologic, des brevets, des droits de proprie~ 

·te, des marques commerciales etc ••• La piupart des techniques dont 

·ant besoin les pays africains appaFtiennent aux compagnies multina-
' tionales. De mime la question de l'assistance technique constitue 

uno question tres importante. Les pays africains devr~ient done 

chercher de 1 1assistance de la part du systeme des Nations Unies et 

des autres pays en vqie de devcloppement, dans le cadre de la 

cooperation entre pays en voie de dev.eloppement et lora de negociations 

·avec lea compagnies des pays developpes. 

90. ' L'adoption d'un code de conduite sur le Transfert des 

techniques facilitera certainement la tache a taus les pays en voie 

de developpement dans leurs ne.gociations pour 1 1 acquisition de 

techniques. Le recueil et la diffusion de donnees sur le transfert 

des techniques, la compilat·ion d' un registre des exportations des pays 
•, 

en vo'ie de developpement, la creation d'instituts regionaux pour lo 

transfert des techniques soraient aussi d 1 un grand interet pour les 

pays en voie de developpement. 

TRANSFERT ET INFRASTRUCTURES 

91. L 'Afrique a heri te .au systeme colonial un systeme archaiquc ' -

de transport qui avait pour but dt> rer.forc6·r los liens entre 'la 

coloni·o ct les centres metropoli ta:j_ns occidcmtaux, Cette structure 

de transport et de.communications constitue unc barriere au commerce 

et a la cooperation intra-africains, Les pays africains doivent done 

obtenir de la commu.naute int<:)rnationale 1 1 engagement de les aider 

pour la realisation de projets africains dans ce domaine : tcls que 

la route transafricaine et le reseau'panafricain de Telecommunication. 
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Le fait que 13 des 18 pays sans littoral soit des pays africains 

justifierait que l'Afrique lance un appol ala communaute interna• 

tionale pour qu'olle consente un effort special pour aider l'Afrique 

dans los domaines du transport, du developpement des ports et 
' d'autres projets infrastructures visant a permettre a ces pays de 

participer avec cfficaci.te aux &changes internat'ionaux. 

LES PAYS LES MOINS DEVELOPPES ET LES PAYS SANS LITTORAL: 
I 

92, Il s 1 agit surtout d'un probleme africain. Il est encourageant 

de rappeler que la Conference de Dakar des pays en voie de developpc

ment a adopt& des positions importantes'sur la Declaration; le 

Programme d'Action et aussi deux resolutions sur les pays les mains 

de.veloppes ct los pays sans littoral. La:.necessi te d 'une assistance 

des pays en voie de dev:eloppement a c7s pays a ete reconnue, en 

particulier une assistance financiere et technique. Deux. groupes 

d'experts ont &te mis sur pied par la Conference pour preparer des 

programmes d'action en favour de ces deux groupes de pays. 

93; Los pays africains doivcnt done suivre cette question 

de tree pres afin que' les groupes puissent se .reunir et pre parent 

leurs documents avant la ?e session speciale de l'Assemblee Generale 

comme prevu originollement. 

94. Les pays developpes 

de parlor des probl<'lmes des 

sans littoral. L'assistance 

se sent jusqu'a ce jour content6s 

pays les mo,ins developpes et des pays 

du developpemcnt de cos pays est bien 

en dega de la moyonnc de l' aide aux pays en voie de developpcment' 

en general. Il est clair que l'ecart entre ces pays et le reste 

du monde va s'ilargissant. Par consequent il est evident que des 

mesures plus energiques sent necessaires pour aider cos pays a se 

sortir de leur situation actuelle du sous developpement chroniquc. 

AGRICULTURE ET llLIHENTATION 

95. Comme indique plus haut la situation de !'agriculture lors 

des annees passees a ete catastrophique avec d'es consequences graves 

pour la situation alimentaire du continent. Apres la Conference 

Hondialc de !'alimentation, les pays africains ont mis sur pied 

un com:i:te interministeriel africain pour l'alimentation assist& 

d'un comite d'experts. Les difficult&s auxquelles se trouve 

confrontee l' agriculture africaine ont deja ete soulignees·. 
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Plusieurs pays africains ont aide le Sahel et d 1 autres part.ies de 

1 I Afrique affectes par la Secheressc grace a des. donations en especos 

ou en denrees alimentail:'es. L'OUA a mis sur pied un comite pour 'les 

pays affectes par la secheresse. 

96. La communaute internationale doit aider les pays africains 

dans leurs efforts pour lltre auto-suffisants et pour moderniser leur 

agriculture afin qu'ils puissent trouver une solution durable au 

problema alimentaire du continent, De memo il faut d'urgence fournir 

des secours alimentaires a plusieurs pays africains et la communaute 

internationale doit aider dans ce sens,La necessite d'une infrastruc

ture rurale comme base d'un developpcment agricola rapide va de pair 

avec 1' appel lance a la communaute internationale pour ass.urer une 

augmentation .substantiellc de la production. alimentaire en Afrique. 

COOPERATION ENTRE PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEII/ENT 

97. La cooperation entre pays en voie de devoloppement doit otre 

consideree a la lumiere.a l'engagerucnt pris par los pays africains de 

cqoperer entre eux dans le cadre de l'accept~tion du principe selon 

lequ<')l la responsabili te du developpement de, cos pays en voie de 

developpement repose essentiellement sur eux-memes la "Declaration 

Africaine sur la Cooperation, le Developpcment et l'Independance 

Economique" adoptee t:ar la Conference des Chefs d'Etat et de Gouverne

mimt lors du 10e anniversaire de 1 10UA definit un nombrc de doinaines et 

de pro jets que les ps.ys africa ins sont con venus d 1 executer conjointe

ment. 

98. Alors qu'il est vrai qu'un ccrtain nombrc dc regroupements 

existe en Afr.ique, si l'on veut que la cooperation et l'in'tegrati.on 

economique aicnt un impact sur le developpement du continent, il 

faut que .les pays africains deploiont des effort·s concertes pour la 

cooperation aussi bien au niveau regional qu;au niveau international. 

A cette fin la cooperation doit toujours etr(l l'un des pointG les 

plus importants aussi bien des reunions ds la CEA quo do l 1 0UA. Il 

est aussi vrai qu'un certain nombre de projej;s sont a l'heure act'uelle 

executes par l'OUA et la CEA mais les difficultes auxqu~lles ces 

deux pays se trouvent confrontes et les retards qui s'en suivent 

dans l'execution de ccs projcts sont autant de facteurs qui militent 

pour le renforcement du mecanisme existent de cooperation. 
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99.. Un certain nombre do .projots importants pour lo commerce 

intra-africain et los ~ethodos de payement peuvent etre executes si 

les pays africains usent do tout leur ,poids·. Dans· ce domaino il 

suffi t de mentionner los pro jets de transport maritime, .les pro jets 

industrials integres contenus dans la .Declaration. 

100, De nouvelles perspectives de realisation des object:i:fs 

africains de cooperation et d'integration economique se presentent 

des.ormais. Les pays' en voie de' developpement 'les plus nan tis ont a 
plusieurs reprises exprime ,leur volonte d 'aider les pays freres· les 

moins developpc8 ,Les resolutions ainsi que ·la D{wlaration et le 

.Programme d I Action adop~es a Dakar en temoignent. Les pays africains 

.doivent done saisir cette occasion pour renforce.r la cooperation 

entre eux. Un domainc auquel il faudrai donner la priorite est celui 

du developpoment et de la creation des associations africaincs de 

producteurs de matieres premieres. Le probleme des oleagineux a,frj.c;,ins 

a ete. sou.vent discute mais aucunc mesure n'a ete prise pour renforcer 

et elarg:i:r la base ·de solidari te entre les producteurs d' oleagine)lX 

en Afrique. 

101 • La cooperation afro arabe realisee dans le cadr.e de la coop6-

ration entre pays en voie de· developpement offre une autre perspective 

pour !'integration africainc. Actuellement des consultations ont 

lieu pour la: preparation d 1 un'J' declaration sur la cooperation. Et il 

est ", esperer que grace a cette tentative, les projets conjoints 

seront ~ultiplies, Ia·ac~plementarite •entre les econbmies arabe et 

africaine constitue uno perspective importante pour cette cooperation. 

\ 
102.' Les pays en voie de d&veloppcment a Alger et apres, ont 

.be~ucoup insiste sur l,a cooperation entre ou"' Dans ce sens plusieurs 

projGtS pertincnts sent a l'heure actuelle S'lUS GXamen aussi bien 

par le CNUCED que par les pays non alignes. :.?lusieurs regroupemcnts 

regionaux en . particulier en Amerique Latine .encouragent de telles 

activites. Beaucoup de cel? activites sent re:-.atives aux matieres 

premieres, a 1 1 assistance technique et finan·Jiere ·et la solidari.te 

et le soutien mutuel • Il est inutile de pr6~iser que !'expansion 

commerciale ESt importante pour les projets dos pays en voie de 

developpement. 
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103. Une nouvelle proposition a ete faite r&cemment de coopera-

tion triangulaire entre les pays en voie de developpement non 

productours do petrolc, les pays on voio de developpement producteurs 

do petrolc ct los pays developpes pour l'execution de projots dans 

les pays en voie do developpomelit non producteurs do petrole grace 

a la combinaison des petro-dollars aux techniques des pays 

developpes, Uno t.clie proposition dovrait iltro etudiee tres 

serieusement par la prochaino session Speciale de l•Assemblee 

Generale._ Toutefois il convient de preciser qu'elle ne doit pas 

constituer une alternative a la cooperation entre pays en voic de 

developpement. 

104 En resi.une lcs pays .africains doivent renforcer leur proprc 

mecanisme de cooperation. Ils doivent collaborer avec les autres 

.pays en voie de developpemcnt et vciller a ce que los engagements 

a aider los pays les mains nantis parmi eux scient tenus. Ils doivent 

aussi tout faire pour vciller a ce qua des engagements d'assistance 

aux projets africains sous regionaux"ct regionaux soiont pris 

ot tenu~> par les pays cleveloppes;, Les ,pa.ys A:\'ricains doivent en outre 

apporter leur appui aux efforts des pays en voie do developpemcnt 

·pour faire ~rendre consci6nco i tou~ les interessis dp la necessite 

d'une cooperation entre pays en voie de developpement et d'une 

assistance de,la communaut£· intcrnationale. 

IV. MESURE.S DE PFEPI:RATION DE LA 7E .SESSION SPECIALE DE L 1 ASSEMBLEE 

GBNERALE DES N;,TIONS UNIES. 

105. Pour etre en mesuro da defendre une position unie, l'Afriquo 

doit bien preparor la ?e session speciale. Il est vrai que las 

travaux preparatoires de la session seront .encore en cours quand 

lC Cortseil examihera cc a o'cument. Toutefois 1 'on n f insister~ jamais 

assez sur la neccssite 

Le Secretariat General 

de preparer .serieusement cette 
' ·c ., 

vou~rait proposer deux·actions 

session. 

: une. reunion 

d'expert's a un niveau tres ileve· ct une reunion politique. 
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106. La reunion d'experts examinera le present document, l'etudc 

sectorielle detailh1e de la CEA et les autres documents pertinents 

de.la CNUCEJ{, de l'ONUDI, de l'ECOSOC et de l'Asse')'bl<'le Generale. 

Le groupe assistii du Secretariat de l'OUA et de la CEA preparera 

un ·document sur la position africaine qui sera etudieepar une 

reunion politique de haut niveau. 

107. Si la prc:>posi tion est acceptee par le conseil, un groupe 

de dix ou quinze experts pourra 8tre mis sur pied. Le groupe etant 

rcstreint ocla facilitera·la convocation do leur reunion • Cotte 

demarche avait ete adoptee pour la preparation du document principal 

de la .r6union dos 'ministres du Commerce a Apidjan qui avait 

prepare la Declaration de 'l'OUA sur· la Cooperation, le Developpemcnt 

et l'Independance economique, 

108. La reunion pourra sc tenir soit immediatement avant la 

session Speciale de l!As~cmblie Generale soit plus t6t, immidiatoment 

que los 0xperts auront fini leur travail. Le' Secretariat prefercrait 

la derniere possibilite car cela confcrerait. au document sur la 

position africainc un poids politique qui sera utile lors de la 

preparation de'la conference. Cetto reunion doit de preference se. 

tcnir a un nivoau ministerial conformement a la tradition des pays. 

africains pour.prepa;r-cr des reunions importantes. 

109. Lo ?ecretariat demande done au conseil, apres avoir etudie 

ce document de so prononccr sur les grandes lignes d'unc strategic 

africainc, sur la tactiquc a suivro et les mesures de preparation 

au nivcau africain de la 7e session speciale. 
\ 
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